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U n r6ve se concdtise, prend racines. Celui de la construc- tion prochaine d'une coop6rative d'habitation, pour femmes, B but non-lucratif, dont nous retracemns les Ctapes dans cet article. "L' Arbre de vie" nom de cette 
coop6rative. est en bonne voie de croissance, ici, B Toronto. I1 
s'agit d'un complexe de cinquante unit&, cony pour abriter des 
femmes francophones de tout bge, seules ou avec conjoint et 
famille, canadiennes de souche ou irnmigrantes, mono-paren- 
tales, filles-mkres, victimes de violence ou handicapks. Les 
femmes seront les signataires du contrat, ce qui leur assurera la 
stabilid puisqu'elles seront chez elles. En cas de problkmes avec 
le conjoint, elles n'auront pas B chercher refuge et protection 
ailleurs. 
"L'Arbre de vie" va bient6t planter ses racines dans l'endroit 
le plus pmpice B son Cpanouissement, probablement en un lieu 
qui assurera aux femmes l'accbs facile au travail et acds aux 
services sociaux, m&licaux, scolaires et aux garderies disponibles. 
Comment est n6ceprojet"marrain6"parleRCs femmes 
du Sud de I'Ontario? A l'occasion d'une rencontre d'un groupe 
de femmes hai'tiennes, Ina Motoi, coordonnatrice du RQeau des 
femmes du Sud de I'Ontario, ap&s leur avoir expliquer le but de 
cet organisme, leur demanda ce qu'on pouvait faire pour elles. La 
reponse unanime fut: "nous procurer des logements B prix 
abordables." Peu de temps aprks, rencontrant un autre groupe de 
femmes B qui Vicky Lehouk domait des cours de prkparation au 
travail, au Centre francophone de Toronto, Ina posa la meme 
question. Son expod avait port6 sur les rhlisations du Rtkau 
contre La violence faite aux femmes. 
De la discussion qui suivit il ressortit que, en circonstances de 
violence, la femme qui veut quitter son conjoint doit pouvoir 
subvenir B ses besoins madriels. Son plus grand obstacle, en crise 
aigiie, est le manque d'un endroit o i ~  ser6fugier, qu'elle soit seule 
ou qu'elle ait des enfants B protiger. 
La @nurie de logement et le prix prohibitif de cew qui existent 
condamnent sans merci la femme baaue, ou accablk par les 
exigences sexuelles ou verbales de son conjoint, B subir un Ctat de 
vie qui la devalorise et l'amkne B la dkpression. Faute de loge- 
ment fi prix abordable, la femme est maintenue dans une situation 
d'esclavage moral et physiquert3voltante. C'est une situation qui 
mine ses forces, l'empkhe dlClever ses enfants sainement et 
conduiraparfois certainesh chercher l'oubli dans l'alcoolisme, la 
drogue ou la boulimie. 
Une fois le besoin de logementreconnu cornmeetant l'obstacle 
infranchissable par toutes les femmes qui participaient B cette 
discussion, le RCseau se mit B la recherche d'une solution. Ina 
avait dCjA pris contact avec Marie-Carmelle Boutin, celle qui 
l'avait mise en rapport avec ce premier groupe de femmes 
hatiemes, les premikres B soulever le problkme du logement. 
Elle rencontrait aussi des immigrantes entrks illegalement au 
pays, donc d6pourvues de tous moyens de recours financiers et 
lCgaux. 
Une deuxibme rencontre fut convoquk. Une quarantaine de 
femmes y participi3rent dont ces femmes hditiennes, le groupe de 
Vicky ainsi que quelques membres du RCseau des femmes du Sud 
de l'ontario, ingressks au projet. 
Leurrgve paraissait B ce moment unepure utopie. Mais l'acuit6 
du problkme ne quittait plus Vicky et Marie-Carmelle qui entre- 
prirent les demarches debase et ne lbchkrent plus. Les intCresh 
n'osaient encore croire B la possibilit6 de pouvoir un jour habiter 
des foyers individuels, conGus pour leurs besoins, mais contin- 
uaient de ''fiver en couleur," Cnum6rant les crieres d6jB men- 
tionnCs, etre femmes francophones, en besoin d'aide fmancikre 
ou morale. D6jA deux modifications dignes de mention avaient 
Cd apport6es. La premikre, de permettre que des hommes hab- 
itent la coop. 
- I1 n'est pas concevable, explique Marie-Carmelle Boutin, 
pour les femmes de certaines cultures de vivre sans hommes. La 
femme americaine peut se passer d'homme, mais, pour certaines 
autres, decultures diffbrentes, c'est impensable. L'hommerestera 
toujours pr&nt dans leurs vies. 
Nous rappelons toutefois qu'B "L' Arbre de vie," la femme sera 
signataire du contrat, donc makesse chez elle et qu'en cas de 
problbmes, c'est l'homme qui devra quitter les lieux. 
La seconde modification importante fut d'etendre l'invitation 
B des femmes sans problkmes aigus, afin que la coop ne devienne 
pas un ghetto sans issue, les relations de bon voisinage, l'amitik 
et l'entraide cdant des liens spontanCs MnCfiques il toutes. Un 
pourcentage d'unids sera toutefois dservCpour les cas d'extrcme 
urgence. 
A lam6me 6poque, le groupe "Older Women's Network" avait 
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une table ronde sur l'habitation, h IPEOI 
OISE h laquelle Marie-Carmelle assista. 
L'unedesanimatrices CtaitParnela Sayne, 
qui a et6 la coordonnatrice ou 
l'administratrice de plusieurs coops. 
Parnelaconnaissait bien les etapes menant 
h une telle fondation. Elle dpondit avec 
empressement &17appel Bl'aidedu groupe 
et mit sa vaste exp6rience au service de la 
nouvelle initiative en aidant & lar&ction 
de la premikre demande adressk au Gou- 
vernement. 
Les initiatrices du projet se doerent 
immediatement d'un Conseil 
d'administration, d'un ComitC financier, 
et d'un Comitd du personnel. Ces charges 
furent prises par les membres du groupe 
de femmes qui se pr6pimient a retourner 
sur le march6 du travail, dont Marianne 
Lord, qui devint la premikre prCsidente de 
"L'Arbre de vie." 
Ce qui s'imposait d'abord, c'Ctait 
d'obtenir I'expertise de l'un des cinq 
groupes de ressources au service des 
coogratives de la dgion torontoise. Trois 
de ces groupes, Lantana Homes Ltd., Chris 
Smith and Associates et la Cooperative 
Housing Federation of Toronto, refudrent 
l'appel du groupe qui avait pris le nom 
"L'Arbre de vie", mais qui Ctait sans 
argent. De quoi dkourager les plus vail- 
lantes. Au contraire, chaque refus ren- 
forca la volont6 du groupe des fondatrices 
qui compte encore Louise Blais parmi 
elles. 
Pamela Sayne mit les fondatrices en 
contact avec la firrne Gibson Associates, 
intCresA h ce genre d'entreprises. Cette 
firme fut chargk de faire la demande 
d'allocation de cinquante unit& au Gou- 
vernement et de l'incorporation de 
"L' Arbre de vie." 
Pamela qui avait eu recours aux con- 
seils d'une avocate de ses amies, vit que le 
temps Ctait venu de mettre le Rbeau des 
femmes du Sud de I'Ontario en contact 
avec Nancy Collyer, de la f m e  Lewis 
and Collyer. Pamela recommendait cette 
firrne avec qui elle avait travaillC, parce 
que les deux partenaires ont fond6 leur 
Ctude dans le but de se consacrer plus par- 
ticulikrement & de petites entreprises & 
buts sociaux du genre de L' Arbre de vie. 
- Au sein d'une grande firme comme 
celle dont nous faisions partie, explique 
Nancy Collyer, les avocats doivent fac- 
turer leurs clients tous les deux mois, ou B 
peu prks; alors qu'un projet qui dCmarre 
avec des fonds gouvernementaux ruuits 
a besoin de plus longues k h h c e s  de 
paiement. "De plus, continue-t-elle, c'est 
par i d d  personnel que Bruce, impliqu6 
dans le pasd dans la cooperative de 
Rochdale, par exemple, et moi-mEme 
avons choisi de travailler avec des petits 
groupes comme le v6tre. Nous participons 
ainsi h une oeuvre sociale nkssaire au 
lieu de ne servir que les grandes compag- 
nies dont le but principal est de faire de 
l'argent." 
- Le r6le de l'avocat en pareilles circon- 
stances, explique Nancy, est de protdger 
les intdrets lCgaux et financiers de nos 
clients dans leurs n6gociations avec les 
constructeurs chargCs de trouver un ter- 
rain. Ceci comprend 1'6tude et 
1'interprCtation de tout contrat propod, 
des nCgociations avec les architectes. Du 
c6td des autoritks municipales, obtenir le 
permis de construction, aplanir les diffi- 
cult& possibles de zonage; de creusage 
d'bgouts, par exemple, $installation de 
l'Clectricit6 et du tClCphone; de la signa- 
ture du contrat incluant la nCgociation de 
l'hypothtque, de ses Ctapes de paiements. 
Ces dCmarches des conseillers ICgaux et 
techniques sont faites en esprit de col- 
laboration avec l'agence de construction 
concern& et du ministkre gouvememental 
qui subventionne le projet. 
Les premikres tentatives avaient fait 
perdre un temps considerable. Le pro- 
gramme gouvernemental sous lequel le 
projet avait Ctk accept6 avait pris fin. 
- La fin du programme gouvernemental 
qui avait acceptd notre projet et fourni les 
premiers fonds vint tout compromettre, 
explique Marie-Carmelle Boutin. 
"L' Arbre de vie" Ctait repris en tutelle par 
un nouveau ministkre et il fallait tout 
recommencer. 
- Pourquoi ces titomements? N'y a-t- 
il pas une marche-8-suivre Ctablie et 
rapide? 
- Bien siir, interrompt Marie-Carmelle. 
Mais toutefois chaque groupe fait ses 
propres recherches et ses exNriences, 
selon ses besoins bien particuliers. Dans 
notre cas, celui d'un regroupement de 
femmes francophones en pays bilingue, 
nous voulions faire affaire en notre lan- 
gue, le fran~ais. Plusieurs de ces femmes 
ne pourraient d'ailleurs s'exprimer autre- 
ment. Nous voulions aussi impliquer di- 
rectement les initiatrices du projet et les 
laisser en postes adrninistratifs. Ces 
demarches Ctaient du nouveau pour ch- 
acune de nous. Nous allions de dkouverte 
en dkouverte. 
- C'est un des plus grand problkmes du 
sysrkme, commente Pamela Sayne, de 
plus en plus impliquk dans le domaine, 
au niveau local, national et international. 
Elle est bien dtkid6.e & travaiUer & la 
rCforme de cette politique. "I1 y a tant de 
barrihres & franchir, dit-elle, rant de pa- 
perasserie qui entrave. Pendant qu'un 
groupe de volontaires met sur pied un 
projet, le programme change, de nou- 
veaux r6glements rentrent en vigeur et il 
faut recommencer presqu'h zCo. Les 
frustrations dkouragent souvent les plus 
dCtermin6e.s. Dans le cas de "L'Arbre de 
vie," c'est grice au soutien du RCseau des 
femmes du Sud de l'ontario, un organ- 
isme dCj& bien constituC, & l'koute des 
problkmes du milieu, que le projet a pu 
survivre." 
Le Conseil d'administration s'adressa 
de nouveau A la Cooperative Housing 
Federation of Toronto Inc. qui, au prin- 
temps de 1988 accepta enfin de mettre son 
expertise au service du projet. 
Deux ans s'Ctaient Ccoulik depuis les 
premikres dCmarches jusqu'au stade ac- 
tuel qui estcelui du choix du terrain. Cette 
autre Ctape rklame aussi beaucoup de 
temps de toutes ces volontaires . . . et 
beaucoup de conviction pour rbister aux 
pressions des agences et de celle des 
&h&nces menacantes. 
Nous entrevoyons enfin la rhlisation 
du reve d'un groupe de femmes dCmunies 
mais tenaces qui n'ont manquC ni de 
courage ni de persCvCrance. Car, pour ces 
femmes, laplupartavec famille et enfants, 
il n'a pas toujours Ct6 facile de faire les 
nombreux appels dcessaires, d'en faire 
rapport au groupe et de concerter les ef- 
forts de toutes dans le chemin du succks. 
"L'Arbre de vie," ap&s cette longue 
griode de germination va bientdt prendre 
racine &Toronto et abriter dans son ombre 
rkonfortante des familles qui pourront 
S' y Cpanouir grice Bla &uritCstable d'un 
foyer oii la femme sera mabesse chez 
elle. 
Lucienne Lacasse-Lovsted vit h Toronto 
depuis une trentaine d'anntes. Traduc- 
trice par profession, tcrivaine par vo- 
cation. Collabore au magazine Femmes 
d'action et h l'hebdornadaire L'Express 
de Toronto. Secre'taire de la Sociktt &S 
tcrivains canadiens, section de Toronto. 
Zmpliqube duns la fondation de "I'Arbre 
de vie." 
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